Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 1 1 128 du role 
Inscrit le 16 fevrier 1999 


Audience publitme du 21 mai 2003 

Recours forme par 

Les epoux ... et , . . . 

contre 

un bulletin de l'impot sur le revenu emis par le bureau 
d'imposition Luxembourg 3 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete, inscrite sous le numero 11128 du role, deposee le 16 fevrier 1999 au 

greffe du tribunal administratif par les epoux ... et , ayant demeure a L-..., ayant en cours 

de procedure elu domicile aupres de 1’organisme EUROCONTROL, B.P. 15, F-91222 
Bretigny-Sur-Orge, tendant a l’annulation, premierement, d’une decision implicite de rejet du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes en raison du silence observe par ce 
dernier face a leur reclamation du 24 mai 1998 et, deuxiemement, du bulletin de l'impot sur le 
revenu pour l’annee 1996 emis le 26 fevrier 1998 a leur encontre par le bureau d’imposition 
Luxembourg 3; 

Vu les ordonnance et jugement du tribunal administratif des 27 septembre et 15 
novembre 1999 constatant le maintien du recours au role et T application des regies de 
procedure prevues par la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives, conformement a son article 70; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 15 fevrier 2000; 

Vu la rupture du delibere prononcee par le tribunal administratif le 19 juillet 2000; 

Vu le memoire complementaire depose le 20 septembre 2002 au greffe du tribunal 
administratif par Maitre Jean DOERNER, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des 
avocats a Luxembourg, et par Maitre Jacques BOLAND, avocat au barreau de Bruxelles, dont 
le cabinet est etabli a B-1050 Bruxelles, 32, avenue Louise, pour compte des epoux ... et ; 


Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin attaque; 




Oui le juge-rapporteur en son rapport et Maitres Monique ADAMS et Jacques 
BOLAND, ainsi que Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs 
plaidoiries respectives aux audiences publiques des 26 avril 2000 et 29 janvier 2003. 


Ayant anterieurement ete affecte a l’lnstitut Eurocontrol de la Navigation Aerienne, ci- 
apres designe par « Eurocontrol », a Luxembourg, Monsieur fonctionnaire Eurocontrol, 
ayant demeure a l’epoque a L-..., ayant elu, en cours de procedure, domicile aupres de 
l’lnstitut EUROCONTROL, B.P. 15, F-91222 Bretigny-Sur-Orge, fut mute a partir du 1“ 
fevrier 1996 vers le site d’ Eurocontrol en France sis a Bretigny-sur-Orge, tandis que son 
epouse et ses enfants continuerent a vivre au Grand-Duche de Luxembourg. 

A l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1996 emis par le bureau 
d'imposition Luxembourg 3 en date du 26 fevrier 1998, Monsieur ... introduisit en son nom et 
sous sa seule signature une reclamation par courrier du 24 mai 1998 a l’adresse du prepose du 
bureau d’imposition previse. II critique en substance l’application de l’article 134 de la loi 
modifiee du 4 decembre 1967 sur l'impot sur le revenu, en abrege « LIR », lors du calcul de la 
part de l'impot sur le revenu luxembourgeois applicable aux revenus indigenes de son menage 
pour tenir compte de l’exoneration de l’impot luxembourgeois dont beneficiaient ses 
remunerations touchees en sa qualite de fonctionnaire Eurocontrol, ainsi que le refus de 
deduction en tant que charges extraordinaires des frais d’ education de sa fille .... 

Cette reclamation etant restee sans reaction de la part du directeur de 1’ administration 
des Contributions directes, Monsieur ... a introduit, par requete deposee le 16 fevrier 1999, en 

son nom et en celui de son epouse, Madame , mais sous sa seule signature, un recours 

dirige tant contre la decision implicite de rejet du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes resultant de son silence a l’egard de la reclamation prerelatee que 
contre le bulletin d’impot previse pour l’annee 1996. 

Quant a la recevabilite 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des impots 
du 21 mai 1931 telle que modifiee, appelee « Abgabenordnung » (AO), et de l’article 8 (3) 
alineas 1 et 3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de 
l'ordre administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours 
dirige contre un bulletin de l'impot sur le revenu en cas de silence du directeur durant plus de 
six mois suite a une reclamation dument introduite par le contribuable. 

S’il est exact que les demandeurs ont expressement qualifie leur recours de recours en 
annulation et qu’ils concluent a la seule annulation des bulletins litigieux, le recours est 
neanmoins recevable dans la mesure oil, comme en l’espece, un recours en reformation est 
ouvert et que les demandeurs peuvent se borner, dans le cadre d’un tel recours, a conclure a 
l’annulation, en n’invoquant que les seuls moyens de legalite, a condition d’observer les 
regies de procedure speciales pouvant etre prevues et les delais dans lesquels le recours doit 
etre introduit. Les deux recours n’encourent partant pas l’irrecevabilite de ce chef. 

D’un autre cote, l’article 8 (3) 3. de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif n’admet 1’ introduction d’un recours devant le tribunal 
administratif, en cas de silence du directeur suite a une reclamation, que contre « la decision 
qui fait I’objet de la reclamation », en l’espece les bulletins d’impot previses, et non pas 
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contre une decision implicite de rejet du directeur (cf. doc. pari. 3940 A2 , amendements adoptes 
par la commission des institutions et de la revision constitutionnelle, p. 5, ad (3) 3.: « Par 
opposition au domaine administratif le silence de V administration n’est pas a considerer 
comme le rejet de la demande. .. II en resulte egalement que dans ce cas le recours est dirige, 
non pas contre une decision implicite de rejet mais contre la declaration initiate contre 
laquelle la reclamation avait ete interjetee »). II s’ensuit que le recours sous discussion 
encourt l’irrecevabilite pour autant que dirige contre une decision implicite de rejet du 
directeur. 

Independamment des moyens d’irrecevabilite souleves par le delegue du 
Gouvemement concemant le recours dans la mesure ou il a ete introduit au nom de ou par 
Madame ..., le tribunal est amene a constater que la reclamation previsee a l’encontre du 
bulletin d’impot defere pour l’annee 1996 a ete formee au nom et sous la signature du seul 
Monsieur ... sans mentionner Madame .... En l’absence de tout indice d’un mandat implicite 
ou d’une preuve d’un mandat expres, cette reclamation ne pourrait etre consideree comme 
introduite egalement au nom de Madame ... que sur base d’une representation de droit 
entrainant qu’un acte de procedure accompli par l’un des co-debiteurs profite pareillement 
aux autres. 

Si l’impot sur le revenu frappe les personnes et non le foyer, le menage soumis a 
l’imposition collective est neanmoins a considerer comme « une unite economique, comme 
une communaute fiscale de revenus et de biens quel que soit le regime matrimonial des 
epoux » (doc. pari. 57 1 4 , ad. art. 5, p. 4) et les epoux le composant se voient fixer une cote 
d’impot sur le revenu unique, opposable en principe aux deux epoux. Les deux epoux 
constituent ainsi les contribuables (« Steuerpflichtige ») au sens du paragraphe 97 (1) AO et se 
voient conferer individuellement par les paragraphes 228, 232 et 238 AO une voie de recours 
contre cette cote d’impot commune. 

En 1’ absence de disposition legale entrainant qu’une reclamation introduite par un 
epoux en son seul nom rend automatiquement 1’ autre epoux partie a cette voie de recours, le 
recours contentieux introduit encourt l’irrecevabilite omisso medio dans la mesure oil il a ete 
introduit au nom de Madame .... 

Le recours en annulation forme par Monsieur ... a l’encontre du bulletin d’impot 
litigieux ayant ete introduit dans les formes de la loi et apres 1’ expiration du delai instaure par 
1’ article 8 (3) 3. de la loi previsee du 6 novembre 1996, il est recevable dans la limite des 
moyens d’ annulation souleves. 

En presence des dispositions de 1’ article 5 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement 
de procedure devant les juridictions administratives, dont l’alinea (1) confere au delegue du 
Gouvemement un delai de trois mois pour foumir sa reponse a la requete introductive et dont 
l’alinea (5) dispose que ce delai est prevu a peine de forclusion, le tribunal est amene a 
verifier d’ office si le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose le 15 fevrier 
2000 repond aux exigences de delai ainsi posees, les dispositions previsees etant a considerer 
comme etant d’ordre public en tant que touchant a l’organisation juridictionnelle (cf. trib. 
adm. 16 fevrier 2000, Schritz, n° 11507, non encore publie). 

Suivant l’article 70, alinea 3 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives, pour les affaires dans lesquelles seule la requete 
introductive aura ete communiquee a la date d’entree en vigueur le 16 septembre 1999, dont 
celle sous revue, le tribunal a ete amene a rendre une ordonnance le 27 septembre 1999, 


3 



notifiee le lendemain, enjoignant a la partie demanderesse de declarer au greffe, dans un delai 
d’un mois, a peine de forclusion, si elle entendait poursuivre le recours, demande a laquelle 
Monsieur ... a fait repondre par 1’ affirmative. 

Conformement aux dispositions de 1’ article 70, alinea 3 en question la presente affaire 
est a instruire conformement aux dispositions de la nouvelle loi de procedure, avec effet a 
partir de l’ecoulement du delai d’un mois precite, realise le 28 octobre 1999 (cf. trib. adm. 16 
fevrier 2000, Schritz, precite). 

II s’ensuit que pour tous les actes de procedure a poser apres le 28 octobre 1999 les 
regies de procedure issues de la loi previsee du 21 juin 1999 sont d’application et que le 
memoire en reponse du delegue du Gouvemement, n’ayant pas encore figure au dossier a 
cette meme date, devait etre fourni dans un delai de trois mois expirant le 28 janvier 2000. Le 
memoire depose le 15 fevrier 2000 a partant ete fourni en dehors de ce delai et doit etre ecarte 
des debats. 

Quant au paraqraphe 205 (3) AO 

L’examen de la legalite exteme d’un acte devant preceder celui de sa legalite interne, 
il y a lieu d’examiner d’abord le moyen tire du non-respect du paragraphe 205 (3) AO que le 
demandeur a souleve dans sa requete introductive. II y fait exposer plus particulierement que 
le bureau d’imposition se serait ecarte de maniere substantielle de sa declaration d’impot pour 
lui imposer une obligation patrimoniale plus lourde que celle par lui escomptee a travers sa 
declaration sans pour autant respecter l’obligation d’information prealable lui incombant au 
voeu du paragraphe 205 (3) AO, en ce qu’il n’a pas ete entendu prealablement au sujet des 
points sur lesquels il entendait s’ecarter de ses declarations, a savoir plus particulierement sur 
la reconnaissance comme des depenses extraordinaires les frais d’education et de garde par lui 
declares, sur la reconnaissance d’une moderation d’impot du chef d’un des enfants a charge et 
sur le refus de reconnaissance de certains frais d’obtention. 

Le paragraphe 205, alinea 3 AO dispose que : « Wenn von der Steurerkldrung 
abgewichen werden soil, sind dem Steuerpflichtigen die Punkte, in denen eine wesentliche 
Abweichung zu seinen Ungunsten in Frage kommt, zur vorherigen Ausserung mitzuteilen ». 

Cette disposition met en substance a charge du bureau d’imposition, prealablement a 
remission du bulletin d’impot, une obligation positive de communication des elements au 
sujet desquels il decide de ne pas s’en tenir a la declaration du contribuable, pour autant que 
ces elements represented une « wesentliche Abweichung » en defaveur du contribuable par 
rapport a sa declaration. 

Le paragraphe 205, alinea 3 AO constitue une application du principe general du droit 
pour le contribuable d’etre entendu par le bureau d’imposition (« Anspruch auf Gehor »), tel 
qu’il resulte du paragraphe 204, alinea l er AO. L’application de ce principe general a pour 
consequence que sans une consultation appropriee du contribuable, il n’est pas possible 
d’asseoir correctement 1’ obligation fiscale du contribuable compte tenu de sa situation 
patrimoniale. 

A cet effet le contribuable est appele d’abord a indiquer les elements et donnees qui lui 
sont demandes dans le cadre de la declaration d’impot, ainsi que, par ailleurs, dans le cadre de 
son propre devoir de collaboration, tel que defini au paragraphe 171 AO, les informations lui 
reclamees le cas echeant en vue d’etablir les bases d’imposition. 
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Cette obligation de collaboration du contribuable dans le cadre de l’etablissement des 
bases d’imposition de son revenu a comme corollaire son droit d’etre entendu avant la prise 
d’une decision administrative lui fixant une obligation patrimoniale plus lourde que celle par 
lui escomptee a travers sa declaration, lorsque cette « wesentliche Abweichung » en sa 
defaveur provient d’une divergence au sujet des informations et documents par lui 
communiques au bureau d’imposition a travers sa declaration d’impot ou encore dans le cadre 
de son devoir de collaboration, suite a une demande afferente du bureau d’imposition. 

En l’espece, la situation de fait a la base de 1’ imposition litigieuse, a savoir le montant 
des traitements d’ Eurocontrol penjus par le demandeur et la situation personnelle et familiale 
du demandeur a la base de sa demande de deduction de charges extraordinaires et de depenses 
speciales fut acceptee dans toute sa teneur par le bureau d’imposition, de sorte que celui-ci ne 
saurait etre considere comme s’ etant ecarte substantiellement des elements lui soumis a 
travers la declaration d’impot du contribuable. 

En effet, la divergence mise en avant par le demandeur, tant a travers sa reclamation 
qu’a travers le recours contentieux sous analyse, ne provient d’aucun ajout quelconque 
d’elements ou de donnees par rapport a ceux produits par le contribuable a travers sa 
declaration d’impot et s’ analyse en substance purement en une question d’ application de la loi 
qui releve de la competence du bureau d’imposition, seul appele a appliquer les dispositions 
de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu, en abrege « LIR », et 
a apprecier si les conditions legales d’ application de certaines deductions y prevues sont 
reunies. 

II se degage des considerations qui precedent que le premier moyen du demandeur 
tendant a l’annulation des bulletins deferes pour cause de violation du paragraphe 205, alinea 
3 AO n’est pas fonde. 

Quant a I’exoneration des traitements Eurocontrol 

Etant donne que la mutation du demandeur au l er fevrier 1996 d’ Eurocontrol a 
Luxembourg vers le site d’Eurocontrol en France sis a Bretigny-sur-Orge a necessairement 
implique des changements concernant le lieu de sa residence ou de son sejour, mais que le 
bureau d’imposition l’a qualifie de contribuable resident au titre de l’annee d’imposition 1996 
entiere, il y a lieu de verifier avant l’examen des moyens soumis par le demandeur, si le 
demandeur peut etre considere comme ayant conserve sa qualite de contribuable resident 
malgre sa mutation en France. 

Au Luxembourg, 1’ article 2 LIR soumet la qualite de contribuable resident a la 
condition d’ avoir son domicile fiscal ou son sejour habituel au Grand-Duche de Luxembourg. 
Ces deux notions sont precisees respectivement par les paragraphes 13 et 14 de la loi 
d’ adaptation fiscale du 16 octobre 1934, appelee Steueranpassungsgesetz, en abrege 
« StAnpG ». 

Le paragraphe 13 StAnpG definit le domicile fiscal comme etant la possession d’une 
habitation dans des conditions permettant de conclure que le contribuable vise la conservera et 
en fera usage. Cette notion suppose ainsi la possession materielle d’une habitation, ainsi que 
« des circonstances de fait (dont) resulte V intention de conserver et d’occuper une habitation 
dans le pays » (projet de loi 57 1 4 , commentaire des articles, ad art. 3). 
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En l’espece, il resulte des elements soumis par le demandeur que ce dernier a conserve 
au Grand-Duche de Luxembourg l’habitation qui continuait a etre occupee par sa famille et 
qu’il y est regulierement retourne au cours de l’annee en cause. Face a l’intention ainsi 
marquee par le demandeur de maintenir le logement familial sur le sol luxembourgeois et d’y 
retoumer de fag on continue, les sejours en France du demandeur motives par sa seule activite 
professionnelle ne sont pas de nature a lui faire perdre son domicile fiscal luxembourgeois (cf. 
Etudes Fiscales n os 50/51 : L’lmpot sur le Revenu , Hubert DOSTERT, n° 2.04). 

Etant donne neanmoins que le demandeur exerce son activite professionnelle en 
France, il y a lieu de prendre en consideration la qualite que les autorites fiscales frangaises 
pourront lui imputer. L’ article 4 B du Code general des Impots frangais dispose notamment 
que « 1. Sont considerees comme ayant leur domicile fiscal en France au sens de Varticle 4 
A : 


a) Les personnes qui ont en France leur foyer ou le lieu de leur sejour principal, 

b) Cedes qui exercent en France une activite professionnelle, salariee ou non, a moins 
qu'elles ne justifient que cette activite y est exercee a titre accessoire, 

c) Cedes qui ont en France le centre de leurs interets economiques ». 

Dans la mesure ou le demandeur exerce en France son activite professionnelle 
essentielle, il est susceptible d’etre considere par les autorites frangaises comme disposant 
d’un domicile en France. 

Au vu de ce conflit entre les souverainetes fiscales frangaise et luxembourgeoise, il y a 
lieu de se referer a la convention conclue entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France 
tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’ assistance administrative 
reciproque en matiere d’ impots sur le revenu et sur la fortune en date du ler avril 1958 et 
approuvee au Luxembourg par une loi du 17 aout 1959, ci-apres appelee « la convention ». 

La convention dispose en son article 2 § 4 que « le domicile fiscal des personnes 
physiques est au lieu de la residence normale entendue dans le sens du foyer permanent 
d’ habitation ou, a defaut, au lieu du sejour principal ». 

La notion de foyer permanent d’ habitation s’entend du lieu ou le contribuable habite 
normalement, ce logement devant revetir une certaine permanence et etant fixe en tenant 
compte de la situation personnelle et familiale du contribuable. En l’espece, il resulte des 
elements du dossier que le demandeur a reside depuis fevrier 1996 en France pour les seuls 
besoins de son poste de travail aupres d’ Eurocontrol. Sa famille continuait durant toute cette 
periode a vivre au Grand-Duche dans le logement familial deja occupe anterieurement. Il se 
degage encore des elements du dossier que le demandeur s’est regulierement deplace au 
Luxembourg aupres de sa famille. Enfin, le couple ....... disposait encore d’autres revenus 

accessoires de source luxembourgeoise. Ces elements fournissent des indices suffisants pour 
considerer que le foyer permanent d’habitation du demandeur au sens de la convention durant 
l’annee d’ imposition litigieuse doit etre fixe au Grand-Duche, de sorte que son domicile fiscal 
au sens de la convention est a localiser au Luxembourg. 

Il resulte de ces developpements que le droit interne luxembourgeois et la convention 
qualifient de fagon concordante le demandeur de resident luxembourgeois au titre de l’annee 
d’imposition 1996 entiere, de sorte que le bureau d’imposition lui a applique a juste titre le 
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regime des contribuables residents et que le bulletin d’impot n’encourt pas de critique a cet 
egard. Dans la mesure egalement ou, en vertu de Particle 14 de la convention, le droit 
d’imposition des traitements Eurocontrol est transfere a partir de fevrier 1996 a la France en 
tant qu’Etat de l’activite personnelle qui est tenu d’exempter ces memes traitements 
conformement au Protocole du 21 novembre 1978 portant modification du Protocole 
additionnel du 6 juillet 1970 a la Convention internationale de Cooperation pour la Securite 
de la Navigation aerienne, P ensemble de ces dispositions etant designe ci-apres par « le 
Protocole », et ou la convention prevoit l’exoneration sous reserve de progressivite des 
traitements previses au Grand-Duche, les dispositions de Particle 134 LIR doivent trouver 
application sur base directement de la convention en tout cas pour les traitements Eurocontrol 
pcnjus par le demandeur a partir du mois de fevrier 1996 pour determiner l'impot sur le 
revenu du par le demandeur au titre de l’annee d’imposition en cause et les moyens du 
demandeur quant a la compatibility des dispositions des articles 134 et 134ter LIR avec le 
Protocole ne sont pertinents que pour le mois de janvier 1996. 

Le demandeur expose que Particle l er du Protocole soumet les traitements des 
fonctionnaires de P Organisation Eurocontrol a un impot interne et porte leur exoneration de 
l’impot national sur le revenu, sous reserve du droit de l’Etat conceme de tenir compte de ces 
memes traitements dans la determination du montant d’impot applicable a tout autre revenu. 
En droit interne luxembourgeois, le bureau d'imposition aurait effectue son imposition sur 
base de Particle 134 LIR, anterieur en date face au Protocole, qui consacrerait le principe de 
cette reserve de progressivite, mais dont P application a son cas d’espece entrainerait un 
amalgame du Protocole avec des conventions distinctes et relatives a la double imposition. 

Le demandeur estime que le bureau d'imposition se serait des lors refere a tort a 
Particle 134ter LIR pour appliquer concretement le principe enonce a Particle 134 LIR. II 
soutient a cet egard que le renvoi dans Particle 134 LIR a Particle 134ter concemerait le 
calcul de la fraction d’impot correspondant au revenu etranger exonere en vertu d’une 
convention exoneree, mais que les traitements payes par Eurocontrol seraient pc reus au 
Luxembourg et non pas a l’etranger, de sorte que cette disposition de Particle 134ter LIR 
serait inapplicable en l’espece, d’autant plus qu’elle viserait surtout les conventions 
intemationales contre la double imposition des revenus percus a l’etranger et l’imputation 
d’un impot etranger. Le demandeur conclut que la loi fiscale luxembourgeoise ne 
comporterait pas de disposition d’ application de la clause de progressivite qui soit propre aux 
membres du personnel Eurocontrol ou commune aux agents des organisations intemationales, 
de sorte que le legislateur aurait renonce a faire usage de cette faculte de reserve et que 
l’application de Particle 134ter pour calculer la fraction d’impot a deduire du chef des 
traitements d’Eurocontrol exoneres serait illegale. Les traitements d’Eurocontrol par lui 
per§us seraient des lors totalement exoneres de l'impot sur le revenu luxembourgeois sans 
clause de progressivite. 

Le demandeur soutient ensuite que Particle 134 LIR serait tres explicite quant a la 
methode de calcul en prevoyant P incorporation des revenus exoneres au revenu imposable et 
la reduction de l’impot du a la cote correspondant a la proportion entre le revenu imposable 
indigene et le revenu global imposable selon le bareme. Cette disposition ferait ainsi un 
rapport entre, d’une part, les revenus exoneres et, d’ autre part, le total des revenus a imposer 
selon le bareme. 

Le demandeur entend ensuite demontrer, a l’aide d’exemples developpes dans la 
requete introductive, que la formule de calcul de la fraction d’impot correspondant aux 
revenus exoneres telle que resultant de Particle 134ter LIR aboutirait a une violation de 
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1’ article l er du Protocole, de Particle 134 LIR et du principe d’egalite de traitement. II soutient 
en substance que la notion de revenu imposable visee a Particle 134 LIR s’entendrait du 
revenu imposable selon le bareme obtenu apres deduction non seulement des depenses 
speciales, mais egalement des abattements legaux. II devrait s’en suivre logiquement que, si le 
revenu total imposable selon le bareme, y compris les revenus exoneres, est inferieur ou egal 
au montant des revenus exoneres, aucun impot indigene ne serait exigible a defaut de revenu 
indigene imposable. La methode de calcul fondee sur la proportion du revenu exonere dans le 
total des revenus nets, avant toute deduction de depenses speciales et d’ abattements ne 
respecterait pas la regie de progressivite de P impot. 

Le demandeur critique encore P assimilation de P impot interne Eurocontrol a un 
revenu en ce que le traitement en provenance d’Eurocontrol pris en compte pour la 
determination du sous-total des revenus exoneres et du rapport entre les revenus exoneres et le 
total des revenus nets serait le montant brut apres deduction de frais d’obtention mais incluant 
l’impot interne Eurocontrol. II soutient que l’impot interne Eurocontrol ne serait pas un 
revenu mais une retenue effectuee par Eurocontrol qui realiserait un ajustement salarial 
systematique, sans pour autant constituer un veritable impot forfaitaire, et qu’il ne disposerait 
partant reellement que du montant obtenu apres deduction de l’impot interne. La fa§on de 
proceder du bureau d'imposition ne tiendrait ainsi pas compte des facultes contributives 
reelles des fonctionnaires Eurocontrol et creerait une inegalite de traitement parmi ceux-ci 
selon leur pays de residence, etant donne que tant la Belgique que la France tiendraient 
compte des seuls revenus reels apres deduction de l’impot interne Eurocontrol et que le taux 
de l’impot interne Eurocontrol serait largement superieur au taux de l’impot sur le revenu 
luxembourgeois greffant les revenus y soumis. 

II releve egalement une contradiction entre Particle 134ter LIR et le Protocole en ce 
sens que ce dernier prevoirait l’etablissement d’une fiche a destination des administrations 
fiscales nationales indiquant les traitements et indemnites imposables ainsi que le montant de 
l’impot interne Eurocontrol, alors que Particle 134ter LIR viserait les revenus nets. 

Le demandeur souleve enfin la question de savoir si les inegalites alleguees resultant 
de la violation du Protocole et du non-respect du principe de l’equite fiscale ne constituent pas 
aussi des entraves illegales a la libre circulation des personnes dans P Union europeenne. 

Par avis du 19 juillet 2000, le tribunal avait prononce la rupture du delibere afin de 
permettre a la partie demanderesse de verser les donnees relatives a une ventilation eventuelle 
de l’impot interne Eurocontrol entre sa partie constitutive d’un impot et celle representant, le 
cas echeant, des cotisations sociales, ainsi que de foumir des informations sur les 
caracteristiques du regime de securite sociale applicable a Monsieur ... en tant que 
fonctionnaire Eurocontrol. 

A travers son memoire complementaire, le demandeur expose que, dans la mesure ou 
les donnees sollicitees par le tribunal ne seraient pas renseignees sur les fiches recapitulatives 
annuelles de remuneration emises par Eurocontrol et depas seraient la portee de ses 
connaissances et moyens d’action en sa qualite de fonctionnaire de cette institution, il s’etait 
adresse a son employeur et que le chef du service juridique d’Eurocontrol lui a retourne sa 
reponse par courrier du 14 novembre 2000 de la teneur suivante : 

« Monsieur, 
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Je me ref ere ci votre demancle d’ assistance adressee le 3 aout 2000 d Monsieur le 
Directeur general et au jugement rendu le 19 juillet 2000 par le Tribunal Administrate dans 
V affaire qui vous oppose au directeur de l' Administration des Contributions Directes et 
concernant un bulletin d’ impot sur le revenu emis par le bureau d’ imposition Luxembourg 

III. 


Dans ce jugement, le Tribunal administratif premiere chambre, statuant 
contradictoirement, « au fond avant tout autre progres en cause, tous moyens et droits des 
parties restant reserves, prononce la reouverture des debats pour permettre au demandeur de 
verser au tribunal les donnees relatives a une ventilation eventuelle de I’impdt interne 
Eurocontrol entre sa partie constitutive d’un impot et celle representant, le cas echeant, des 
cotisations sociales, ainsi que des informations sur les caracteristiques du regime de securite 
sociale lui applicable ». 

En reponse a votre demande ainsi qu’aux questions soulevees par le Tribunal 
administratif dans son jugement precite, j’ai I’honneur de preciser ci-apres la position de 
T Organisation en la matiere. 

Le Protocole du 21 novembre 1978 portant modification du Protocole additionnel du 
6 juillet 1970 a la Convention Internationale de Cooperation pour la Securite de la 
Navigation Aerienne ( EUROCONTROL ), signee a Bruxelles le 13 decembre 1960, instaura 
un impot interne au profit de V Organisation sur les traitements et salaires permits par le 
Directeur General de TAgence et le personnel de V Organisation, et exonera a la date 
d’ application de cet impot les traitements et salaires de V impot national sur le revenu. Le 
Protocole a etc ratifie par le Grand-Duche de Luxembourg. L ’exoneration entra en vigueur 
le l er janvier 1981. 

En vertu de V article 1 du Protocole « les Etats contractants peuvent toutefois tenir 
compte des traitements et salaires ainsi exoneres lorsqu ’ils determinent le montant applicable 
a tout autre revenu ». Encore faut-il que I’Etat contractant qui veut faire usage de cette 
possibility dispose d’une base legale appropriee et valable en droit national lui permettant de 
le faire. 

L’ Organisation soutient que ceci n’est pas le cas en droit luxembourgeois puisque 
T application de Particle 134 LIR ne dent pas compte de la specificite des revenus 
EUROCONTROL et puisque les methodes de calcul prevues n ’ introduisent pas une clause de 
progressivite au sens du Protocole, et sont susceptibles de mener a V imposition des 
traitements et salaires exoneres. 

La fiche recapitulative annuelle des remunerations versees par EUROCONTROL, 
communiquee aux Etats membres en vertu de Particle 1 du Protocole, reprend, d’une part, 
les traitements et indemnites sounds selon le Statut administratif du personnel permanent de 
PAgence a P impot interne pergu au profit de P Organisation et d’ autre part, le montant de cet 
impot interne. Aucune information supplemental n’est ni prevue ni requise par la 
Convention EUROCONTROL et /ou le Protocole. Le montant figurant sur la fiche 
recapitulative est celui des traitements et indemnites imposables, apres deduction des 
contributions de prevoyance sociales, c’est a dire notamment les contributions aux regimes 
de pension et d’ assurance maladie, ainsi que les cotisations d’ assurances contre les risques 
de maladies professionnelles et d’ accident. II convient de rappeler que « en raison de son 
regime propre de prevoyance sociale, P Organisation, le Directeur General et les membres du 
personnel de P Organisation sont exemptes de toutes contributions obligatoires a des 
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organismes nationaux de prevoyance sociale, ... » ... ( article 24 de la Convention amende e 
EUROCONTROL). Les contributions a ce titre sont done deduites de la remuneration brute 
du fonctionnaire pour aboutir au montant imposable tel qu’il figure sur la fiche 
recapitulative. 

Sous le benefice de ce qui precede, T Organisation estime qu’il aurait appartenu au 
legislateur du Grand-Duche de Luxembourg d’ adapter la loi en consequence, en tenant 
compte du caractere specifique des traitements et salaires verses par EUROCONTROL el du 
fait que les seuls montants communiques a V administration de I’Etat membre sont celui des 
traitements et indemnites imposables et celui de I’impdt interne pergu, a V exclusion de tout 
autre montant qu ’il soit defini en droit fiscal national comme « brut » ou « net ». 

En conclusion, la prise en compte des traitements et sedaires imposables de M. Jean 
Lucien ... pour la determination du montant d’imposition de tout autre revenu ne repose pas 
sur une base legale appropriee et partant, valable. 

A titre subsidiaire, il importe de souligner qu’en aucun cas les methodes de calcul du 
taux d’ imposition ne doivent parvenir au resultat d’une imposition directe ou indirecte des 
revenus exoneres EUROCONTROL, ou a une imposition des autres revenus qui entrainerait 
un traitement inegal par rapport aux autres contribuables ». 

Le demandeur estime qu’ Eurocontrol etablirait des lors ses fiches recapitulatives 
annuelles en mentionnant le montant de la base imposable, determinee selon les dispositions 
de 1’ annexe V du statut du personnel permanent approuve par les Etats membres de 
l’Organisation Eurocontrol, dont le Luxembourg, et qu’aucune information supplementaire ne 
serait prevue par la Convention, de maniere que les autorites luxembourgeoises ne seraient 
pas admises a exiger de sa part des informations qu’elles ne sont pas autorisees a reclamer aux 
termes des conventions internationales adoptees par le Grand-Duche. 

Le demandeur fait valoir qu’il ressortirait du courrier precite du 14 novembre 2000 
que les cotisations de securite sociale ne seraient pas incluses dans le montant imposable 
communique par Eurocontrol, de maniere que ce dernier ne constituerait pas un montant brut 
de remunerations a partir duquel le montant net pourrait etre calcule par deduction des frais 
d’obtention et que la formule prevue par l’article 134 LIR, visant a instaurer une regie de 
progressivite en principe admise par la Convention, ne serait pas adaptee aux remunerations 
exemptees des agents d’ Eurocontrol, puisque les cotisations de securite sociale prelevees sur 
base du systeme propre a Eurocontrol ne seraient pas prises en compte, alors qu’elles 
devraient figurer dans le bulletin d’impot sous les depenses speciales. Il ajoute qu’il serait 
indispensable de connaitre le revenu net au sens de 1’ article 7 (2) LIR, avant deduction des 
cotisations de securite sociale et apres deduction des frais d’obtention, afin de pouvoir 
appliquer correctement l’article 134ter LIR et que le bureau d’imposition se serait fonde non 
pas sur son revenu net, mais sur le traitement effectivement touche augmente de la retenue 
d’impot sur base de la fiche recapitulative delivree par Eurocontrol, de maniere que les 
retenues operees au titre de cotisations de retraite et de securite sociale, non mentionnees sur 
la fiche recapitulative, n’auraient pas ete prises en compte et que le bureau d’imposition ne 
connaitrait pas le revenu total lui alloue par Eurocontrol. Etant donne des lors, d’ apres le 
demandeur, que la legislation fiscale luxembourgeoise n’ aurait pas ete adaptee a la 
Convention lors de sa ratification, 1’ article 134ter ne pourrait pas trouver application en 
l’espece. 
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En termes de plaidoiries, le demandeur a fait preciser qu’en realite deux retenues 
separees seraient operees sur le montant brut de remuneration lui alloue mensuellement, a 
savoir d’abord un prelevement au titre de cotisations sociales, de maniere a aboutir au 
montant imposable communique par Eurocontrol sur les fiches recapitulatives. Sur ce montant 
imposable, un second prelevement representant P impot interne Eurocontrol serait opere et le 
solde restant apres ces deux prelevements constituerait le traitement net vire sur son compte. 

Aux termes de 1’ article 1“ du Protocole, « le Directeur General de VAgence et le 
personnel de V Organisation, y compris le Delegue Permanent, sont sounds a un impot au 
profit de V Organisation, sur les traitements et salaires qui leur sont verses par la dite 
Organisation, conformement aux regies et conditions definies par la Commission Permanente 
et ce, dans un delai d’un an a compter de la date d’ entree en vigueur de la presente 
disposition. A la date d’ application de cet impot, les traitements et salaires sont exoneres de 
V impot national sur le revenu. Les Etats contractcints peuvent toutefois tenir compte des 
traitements et salaires ainsi exoneres lorsqu’ils determinent le montant de V impot applicable 
ci tout autre revenu ». 

II s’ensuit que les traitements en cause du demandeur en provenance d’Eurocontrol ont 
ete soumis a 1’ impot interne Eurocontrol et sont partant exoneres de 1 ’impot sur le revenu 
luxembourgeois tant sur base du Protocole que de la convention, le Grand-Duche n’etant en 
droit que d’inclure ces traitements dans le revenu global du contribuable pour la fixation de 
1 ’impot sur le revenu relatif aux autres elements de revenus pour autant qu’une disposition de 
droit interne prevoie cette prise en compte. 

L’article 134 LIR, tel qu’il a ete remplace par la loi du 30 novembre 1978 modifiant 
certaines dispositions de l’impot sur le revenu, de P impot de fonctionnement des societes de 
participations financieres et du droit de timbre, en disposant que : « lorsqu ’un contribuable 
resident a des revenus exoneres par une convention international e, ces revenus sont 
neanmoins incorpores au revenu imposable, mais V impot est reduit a concurrence de la 
fraction correspondant a ces revenus exoneres », prevoit un systeme general de P imposition 
du revenu mondial du contribuable resident vise sous reserve de l’annulation de la part 
d’impot correspondant aux revenus exoneres qui doit constituer la mesure d’execution de 
toute clause d’exoneration de revenus sous reserve de progressivite prevue par une convention 
intemationale, qu’elle tende a la prevention de la double imposition intemationale ou a la 
definition du statut particular d’une categorie de personnes (cf. projet de loi modifiant 
certaines dispositions de l’impot sur le revenu, de P impot de fonctionnement des societes de 
participations financieres et du droit de timbre, ayant abouti a la predite loi du 30 novembre 
1978, doc. pari. 2160, commentaire des articles, p. 3). En ne distinguant pas entre l’execution 
d’une convention anterieure ou posterieure en date, Particle 134 LIR doit trouver application 
en Pespece. Le moyen du demandeur tire de l’absence en droit luxembourgeois de toute 
disposition instaurant la prise en compte de ses traitements exoneres pour la determination de 
1 ’impot sur le revenu interne pesant sur les autres revenus laisse des lors d’etre fonde. 

L’article 134ter LIR, pareillement issu de la loi previsee du 30 novembre 1978, definit 
son champ d’application en disposant dans son alinea (1) qu’ « en vue de la determination de 
la fraction d’ impot correspondant aux revenus vises aux articles 134 et 134bis ainsi que de la 
fraction d’ impot sur laquelle un impot etranger est a imputer en vertu d’une convention 
intemationale, les regies ci-dessous sont a observer ». Outre ce renvoi direct a Particle 134 
LIR, il se degage des travaux parlementaires ci-avant vises que Particle 134ter, dont certains 
alineas reprennent une partie de l’ancien article 130 LIR, « expose les regies de determination 
de la part de l’ impot correspondant aux revenus exoneres par une convention intemationale, 
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qui doit etre eliminee de I’impot total correspondant au revenu imposable englobant ces 
revenus exoneres » et qu’il « est applicable des lors dans tous les cas ou il est necessaire de 
determiner la part d’impdt relative a un revenu determine ou a un groupe de revenus 
determines compris dans le revenu imposable » (eod. loc., p. 10). 

II s’ensuit que, loin de violer l’article 134 LIR, l’article 134ter precise en tant que 
disposition d’ application le contenu et les regies de calcul du principe enonce a 1’ article 134 
LIR concernant la determination de l’impot sur le revenu luxembourgeois du par un 
contribuable en tenant compte de ses revenus exoneres de l'impot indigene. Son champ 
d’application n’etant ni limite dans le temps, ni restreint a P execution d’une convention 
preventive de double imposition, 1’ article 134ter doit des lors trouver application dans le cadre 
de P execution de toute convention intemationale, et par voie de consequence egalement en 
l’espece. Les moyens du demandeur tendant a degager la non-applicabilite, voire la 
contrariete a L article 134 LIR de L article 134ter LIR doivent des lors etre ecartes. 

Le meme article 134ter LIR dispose dans ses alineas (2) a (4 ):« (2) Un sous-total des 
revenus nets est a etablir separement, par application des dispositions de l’ article 7, alinea 2, 
pour chaque revenu ou groupe de revenus pour lequel la fraction d’impdt est a determiner 
ainsi que pour les autres revenus. Les pertes sont a prendre en consideration pour 
I’etablissement du sous-total auquel appartiendrait le revenu positif correspondant. En vue 
de V application de l’ article 114 concernant le report de pertes, les pertes sont a considerer 
comme non compensees dans la mesure ou elles ne peuvent pas etre compensees avec des 
revenus positif s lors de I’etablissement du sous-total. Le total des revenus nets au sens du 
predit article 7, alinea 2 est egal a la somme des sous-totaux positifs, les sous-totaux negatifs 
etant negliges. 

(3) Le revenu imposable est egal au total des revenus nets diminue des depenses 
speciales visees a V article 109. Les pertes reportables ne sont a prendre en consideration 
toutefois comme depenses deductibles au titre de Vannee consideree qu’d concurrence, au 
maximum, du sous-total des revenus nets auxquels elles se rapportent. Lorsque plusieurs 
pertes a prendre en consideration selon la phrase qui precede ne sont pas integralement 
deductibles, parce qu’ elles depassent avec les autres depenses speciales le total des revenus 
nets, la deduction se regie en proportion des montants de pertes prises en consideration. 

(4) Sauf en cas d’application de I’alinea 5 ci-apres la fraction d’impdt correspondant 
a un revenu ou a un groupe de revenus est determinee en scindant l’impot total d’apres le 
rapport entre le sous-total des revenus nets correspondant et la somme des sous-totaux nets 
constituant le total des revenus nets. Au cas oil les depenses speciales deduites du total des 
revenus nets comprennent des pertes reportees en vertu de V article 114, ces pertes reportees 
sont a retrancher des sous-totaux de revenus nets auxquels elles se rapportent avant le calcul 
dfaire en vertu de la phrase qui precede ». 

En l’espece, a l’exception des traitements verses par l’Eurocontrol et soumis a l’impot 
interne conformement a L article l er du Protocole, le demandeur a ete impose collectivement 
avec son epouse au titre de l’annee d’imposition litigieuse du chef d’une occupation salariee 
exercee par son epouse et a beneficie de la deduction de plusieurs chefs de depenses speciales 
visees a Particle 109 LIR ainsi que de charges extraordinaires, les traitements Eurocontrol 
previses ayant seulement ete pris en compte pour la determination de la cote d’impot 
applicable aux revenus soumis a l’impot luxembourgeois. 
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En application des articles 134ter (2) et 7 (2) LIR, les traitements en provenance 
d’Eurocontrol constituent un sous-total des revenus nets a etablir separement de 1’ autre sous- 
total englobant tous les revenus nets des autres categories de revenus des epoux ........ Le 

revenu qui est a soumettre a l’imposition selon le bareme pour determiner la cote totale de 
l’impot sur le revenu luxembourgeois est, conformement a l’article 134ter (3) LIR, le total 
global resultant de 1’ addition des sous-totaux de revenus nets exoneres et imposables, diminue 
des depenses speciales, mais sans deduction d’abattements tarifaires. Au voeu de Particle 
134ter (4) LIR, la fraction d’impot correspondant aux revenus exoneres est obtenue en 
l’espece en scindant la cote totale d’impot d’apres le rapport entre le sous-total constitue par 
les traitements en provenance d’Eurocontrol exoneres de l’impot luxembourgeois et le total 
global previse, cette derniere somme n’etant, pour les besoins de ce calcul, pas reduite de 
depenses speciales ou d’abattements tarifaires. Les depenses speciales n’entrent ainsi en 
compte que pour la determination de la cote totale d’impot, mais restent sans incidence sur le 
rapport entre revenus exoneres et imposables a la base du calcul de la fraction d’impot 
luxembourgeois correspondant aux revenus exoneres. 

Le revenu net vise a Particle 134ter LIR est a comprendre au sens de Particle 103 (1) 
LIR et vise le montant des recedes, definies par Particle 104 (1) LIR comme P ensemble des 
biens et avantages mis a disposition du contribuable dans le cadre d’une categorie de revenus, 
sous deduction des frais d’obtention. L’impot interne Eurocontrol ne vient en principe pas en 
deduction des recedes pour la determination du revenu net, Particle 12, 3. a) LIR interdisant 
la deduction des impots personnels etrangers, notion englobant d’apres la ratio legis 
egalement les impots preleves de revenus realises sur le territoire luxembourgeois par des 
entries supra-nationales. 

Le premier probleme d’ application de Particle 134ter LIR par rapport aux traitements 
en provenance d’Eurocontrol est relatif a son paragraphe (2) et se situe au niveau de la 
determination de la proportion du sous-total des revenus nets exoneres par rapport au total des 
revenus nets. Le dit probleme reside dans le fait que le sous-total des revenus nets exoneres 
comporte a la fois le montant imposable renseigne sur les fiches recapitulatives d’Eurocontrol 
et, en sus, le montant des cotisations de securite sociale prelevees sur ses remunerations, de 
sorte qu’a defaut de donnees chiffrees sur les montants desdites cotisations, le montant des 
traitements Eurocontrol retenu pour le calcul du rapport entre le total des revenus nets et les 
revenus exoneres est inferieur au sous-total des revenus nets exoneres qui devrait etre mis a la 
base de ce calcul et que le pourcentage des revenus exoneres s’en trouve reduit en 
consequence. 

Le second probleme d’ application de Particle 134ter LIR provient du fait que les 
cotisations de securite sociale retenues des remunerations du demandeur constituent des 
depenses speciales susceptibles de diminuer le revenu qui est a soumettre a l’imposition selon 
le bareme pour determiner la cote totale de l’impot sur le revenu luxembourgeois, entrainant 
qu’a defaut de donnees chiffrees quant a ces cotisations, le dit revenu et, par voie de 
consequence, la cote d’impot totale d’impot a la base de la ventilation ulterieure sont trop 
eleves par rapport aux charges reelles en principe fiscalement deductibles du demandeur. 

Ces deux problemes d’ application de Particle 134ter LIR qui se resument en une 
divergence dans la consistance des notions de revenu net pris en compte dans le cadre de 
Particle 134ter LIR et de revenu imposable au sens de Particle 6 de P annexe V du statut 
administratif du personnel permanent de l’Agence et le defaut de donnees chiffrees quant aux 
cotisations de securite sociale prelevees par Eurocontrol soulevent ainsi, au benefice des 
developpements qui precedent quant a P applicability des articles 134 et 134ter LIR, en 
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substance un probleme de preuve dans le cadre de l’etablissement correct des bases 
d’imposition de l’impot sur le revenu luxembourgeois en ce que certaines bases ne sont pas 
incluses dans les informations qu’ Eurocontrol est tenu de communiquer a travers les fiches 
recapitulatives en vue de l’imposition de ses agents. 

Or, a cet egard 1’ article 116 LIR impose au contribuable une obligation generale de 
declarer ses revenus et les autres donnees necessaires pour la fixation de l’impot sur le revenu 
au bureau d’imposition. Dans la mesure ou il y a lieu de constater, suite aux developpements 
ci-avant, l’impossibilite pour 1’ administration luxembourgeoise de se fonder sur des montants 
correspondant aux notions prevues par lesdits articles 134 et 134ter LIR sur la base des seules 
donnees chiffrees fournies par Eurocontrol, il incombe des lors au contribuable de completer 
utilement les lacunes concernant certains elements de ses revenus. Dans ce cadre, des 
problemes pratiques rencontres par ce dernier pour obtenir des donnees complementaires, en 
l’espece le refus d’Eurocontrol de communiquer les montants des cotisations sociales, ne 
peuvent pas entrainer une non-application de la loi sur l’impot sur le revenu, de maniere que 
le contribuable doit subir les consequences d’un refus de deduction de certaines depenses en 
1’ absence de preuve suffisante des montants en cause. 

En l’espece, le demandeur n’ayant pas pu soumettre au tribunal des informations sur 
les caracteristiques du regime de securite sociale lui applicable, voire des donnees chiffrees 
quant aux cotisations sociales retenues par Eurocontrol, force est de conclure que le recours 
laisse d’etre fonde en ce qui conceme l’exoneration de l’impot luxembourgeois de ses 
traitements en provenance d’Eurocontrol. 

A travers sa requete introductive, le demandeur affirme que le systeme d’imposition 
applique par le Luxembourg differerait de celui applique dans d’ autres Etats membres de 
l’Union europeenne et enonce que « le Tribunal pourrait se poser la question de savoir si les 
inegalites de traitement, resultant de la violation de la Convention Eurocontrol et du non- 
respect du principe de I’equite fisccde ne constituent pas aussi des entraves illegales a la libre 
circulation des personnes dans I’Union europeenne ». Etant donne cependant qu’un 
demandeur doit formuler les moyens a la base de son recours contentieux avec une precision 
telle que le tribunal appele a statuer soit mis en mesure d'analyser in concreto la legalite de la 
decision deferee et qu’il ne peut pas valablement se limiter a suggerer certaines questions sans 
y consacrer des developpements plus pousses, le tribunal n’est pas appele a s’attarder sur cette 
question non autrement circonscrite et effleuree seulement au conditionnel par le demandeur. 

Quant a la deduction de charges extraordinaires 

Le demandeur conteste en second lieu le refus par le bureau d’imposition d’admettre 
en deduction de son revenu imposable en tant que charges extraordinaires le montant de 
468.019 LUF debourse du chef de frais d’education de sa fille .... Il expose a cet egard qu’il 
aurait tenu a envoyer sa fille a l’ecole des l’age de trois ans, mais qu’une inscription a l’Ecole 
europeenne n’ aurait pas ete prise en charge par Eurocontrol qui couvrirait les frais 
d’inscription seulement a partir de l’ecole primaire, tout comme une inscription dans l’ecole 
luxembourgeoise publique n’aurait pas ete admise par les autorites communales, alors que sa 
fille n’avait pas encore atteint l’age de quatre ans a la date-cle du 31 aout 1994. Apres avoir 
ainsi inscrit sa fille a l’Ecole Americaine qui lui aurait facture des droits d’inscription et autres 
frais, le demandeur fait valoir qu’il n’aurait pas ete question de la faire changer d’ecole apres 
la premiere annee passee dans cette institution au vu des changements de cadre et de langue 
engendres par un tel transfert. Le demandeur en deduit que les factures de l’Ecole Americaine 
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constitueraient des charges extraordinaire s liees a sa situation de salarie expatrie et a la 
difference entre les systemes scolaires beiges et luxembourgeois. II ajoute que la libre 
circulation des personnes au sein de l’Union europeenne impliquerait le libre choix des 
modalites de scolarisation pour les enfants des travailleurs europeens, de sorte que les 
discriminations quant aux frais de scolarite et leur imposition differente selon l’Etat membre 
representeraient une entrave au principe de la libre circulation. 

L’article 127 LIR dispose en ses paragraphes 1 a 4 que « (1 ) Sur demande le 
contribuable obtient un abattement de revenu imposable du fait de charges extraordinaire s 
qui sont inevitables et qui reduisent d’une fagon considerable sa faculte contributive. 

(2) Le contribuable est cense avoir des charges extraordinaire s lorsqu’il a des 
obligations qui n’incombent normalement pas a la majorite des contribuables se trouvant 
dans une situation analogue quant a la situation familiale et quant a l’ importance des 
revenus et de la fortune. Ne sont toutefois pas a prendre en consideration les charges et 
depenses deductibles a titre de depenses d’ exploitation, de frais d’obtention ou de depenses 
speciales. 

(3) Une charge extraordinaire est inevitable au sens du present article, lorsque le 
contribuable ne peut s ’y soustraire pour des raisons materielles, juridiques ou morales. 

(4) Les charges extraordinaire s reduisent la faculte contributive d’une fagon 
considerable dans la mesure ou elles depassent les pourcentages de revenu [designes au 
tableau faisant partie integrante du paragraphe en question] ». 

Pour qu’un contribuable puisse faire valoir cet abattement, Particle 127 precite pose 
trois conditions de fond qui doivent etre remplies cumulativement, a savoir a) la charge doit 
etre extraordinaire, b) elle doit etre inevitable et c) elle doit reduire la faculte contributive du 
contribuable de fa§on considerable. 

En ce qui concerne la deuxieme condition de fond, il echet de retenir qu’une charge est 
a qualifier d’inevitable a partir du moment ou le contribuable ne peut pas s’y soustraire pour 
des raisons materielles, juridiques ou morales. 

Or, en l’espece, force est de constater que le demandeur a admis lui-meme a travers sa 
requete introductive que l’envoi de la fille ... dans une ecole des avant Page de quatre ans, 
requis pour P admission a P ecole prescolaire publique luxembourgeoise, est le fruit du libre 
a rb it re de ses parents quant a P education de leur enfant, de maniere que la scolarisation de ce 
dernier ne repose sur aucun element factuel, juridique ou legal auquel le demandeur et son 
epouse n’auraient pas pu se soustraire. La circonstance que la non-admission a l’Ecole 
Europeenne et a P ecole prescolaire luxembourgeoise a implique l’inscription de la fille ... 
dans un etablissement remunere n’est pas de nature a infirmer cette conclusion du caractere 
purement volontaire de cette decision. Des lors, le maintien de la fille ... dans P Ecole 
Americaine pour une seconde annee meme apres avoir atteint Page de quatre ans et les frais 
qui en sont la consequence doivent pareillement etre consideres comme etant la consequence 
d’un choix volontaire des parents, certes pris en consideration de l’interet de l’enfant, mais 
neanmoins pas inevitable. C’est partant a juste titre que le bureau d’imposition n’a pas admis 
la qualification des frais d’ education en cause comme charges extraordinaires. 

II ressort de l’ensemble des developpements qui precedent que le recours n’est fonde 
en aucun de ses moyens et doit etre rejete. 
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Quant aux interets debiteurs 


Le demandeur affirme avoir transmis par courrier du 25 fevrier 1998 au bureau 
d’imposition un certificat du 6 fevrier 1998 emis par le Credit Europeen et attestant le 
deboursement dans son chef d’un montant supplementaire de 4.343 LUF du chef d’interets 
debiteurs deductibles comme depenses speciales pour l’annee 1996. 

A defaut cependant par le demandeur d’ avoir soumis cette piece au tribunal ou d’ avoir 
autrement documents la nature de ces interets debiteurs et leur cause, le tribunal n’a pas ete 
mis en mesure de verifier utilement le caractere deductible desdits interets, entrainant que ce 
moyen est a ecarter en l’etat actuel du dossier. 

Quant a la classe d’impot appliquee 

Le demandeur critique qu’il a ete range dans la classe d’impot 2.2 sans autres 
explications de la part du bureau d’imposition, alors qu’il avait ete impose dans la classe 
d’impot 2.3. pour l’annee 1995. II expose qu’il aurait indique comme enfant a sa charge dans 

sa declaration d’impot egalement 1’ enfant , niece et filleule de Madame , qui residerait 

dans son menage depuis 1991 parce que sa mere n’aurait plus pu subvenir a ses besoins en 
raison de la situation precaire a l’epoque dans la Republique du Congo et serait decedee 

subitement en 1994. II fait valoir qu’ poursuivrait de fay on continue des etudes de 

formation professionnelle a plein temps, qu’elle ne disposerait pas de revenus propres et 
qu’elle serait a sa charge, de sorte que la classe d’impot 2.3. aurait du lui etre appliquee. 

Le demandeur est cependant reste en defaut de soumettre au tribunal des documents de 

nature a etayer ses affirmations quant a l’habitation d’ dans son menage et quant a sa 

contribution a son entretien et n’a ainsi pas mis le tribunal en mesure de verifier utilement le 
caractere deductible desdits interets, entrainant que ce moyen est a ecarter en l’etat actuel du 
dossier. 

Quant aux frais de double menage et autres frais d’obtention 

Le demandeur fait valoir qu’etant donne qu’il avait ete mute a partir du l er fevrier 
1996 au site d’Eurocontrol a Bretigny-sur-Orge, a 30 kilometres au sud de Paris, et que sa 
famille serait alors restee au Luxembourg, il aurait du maintenir un double menage a partir de 
cette date, impliquant notamment des frais de logement, de voyage et de telephone d’un total 
de 468.786 LUF pour l’annee 1996. 

Le demandeur se prevaut encore de frais d’un total de 149.961 LUF relatifs a sa 
participation a un programme MBA offert par la Sacred-Heart University qu’il a commence a 
suivre au Luxembourg en cours du soir en janvier 1996 et qu’il a poursuivi, suite a sa 
mutation en France, pendant les vacances d’ete a la Sacred-Heart University de Fairfield 
(USA). 


Abstraction faite de la question de principe si les frais avances par le demandeur 
rentrent dans la notion de frais d’obtention au sens de Particle 105 (1) LIR, force est au 
tribunal de relever que Particle 59 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives met a charge du contribuable la preuve des faits 
reduisant la cote d’impot. Or, meme si le demandeur relate la nature des frais qu’il affirme 
avoir exposes et des montants y relatifs, il reste en defaut de soumettre au tribunal la moindre 
piece de nature a prouver l’effectivite du deboursement des sommes en question et la realite 
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de 1’ affectation mise en avant. II s’ensuit que les elements de fait a la base de ladite pretention 
du demandeur ne sont pas prouves a suffisance de droit et que les moyens y relatifs sont a 
rejeter en l’etat actuel du dossier. 

II se degage de l’ensemble des developpements qui precedent que le recours n’est 
fonde en aucun de ses moyens et doit etre ecarte comme n’etant pas fonde. 


PAR CES MOTIFS 


Le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

declare le recours irrecevable pour autant que dirige contre une decision implicite de 
rejet du directeur, 

declare le recours irrecevable pour autant qu’introduit par Madame , 

recoil le recours en la forme dans la mesure ou il defere le bulletin de l’impot sur le 
revenu pour l’annee 1996, emis le 26 fevrier 1998, 

ecarte le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose le 15 fevrier 2000, 

au fond, declare le recours non justifie et en deboute, 

met les frais a charge du demandeur. 


Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 21 mai 2003 par: 
Mme Lenert, premier juge, 

M. SCHROEDER, juge, 

Mme Thome, juge, 

en presence de M. SCHMIT, greffier en chef. 


SCHMIT 


Lenert 
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